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Depuis dix ans, l’Union Européenne s’est dotée d’une stratégie coordonnée pour l’emploi
 et d’une méthode ouverte de coordination en matière de protection sociale
 fondées sur un diagnostic commun, sur des objectifs et des lignes directrices déterminés en commun, puis transposés dans des plans d’action nationaux soumis à une évaluation a posteriori au niveau européen. Cette gouvernance par objectifs se traduit par une européanisation progressive des politiques sociales dans le sens que les grandes lignes dont d’abord élaborées au niveau européen, où elles se stabilisent et se consolident, avant d’intégrer les politiques nationales à la fois en termes de méthode et de contenu
. Comme après la Deuxième Guerre Mondiale, on assiste aujourd’hui à des transformations fondamentales des systèmes sociaux en Europe. 
Ma Communication a pour objectif de situer les réformes actuelles, entreprises en commun, dans la continuité des changements opérés en 1945. Mon hypothèse est que la doctrine de William Beveridge, qui a exercé une grande influence dans l’Après-guerre dans les pays de l’Europe occidentale et nordique, dont les gouvernants se trouvaient en exil à Londres, connaît aujourd’hui un regain d’actualité. 

J’aimerais exposer ma thèse à travers trois axes : 

- la méthode de William Beveridge

- le plein emploi et la sécurité sociale pour tous

- au-delà de William Beveridge, le « modèle » danois. 
1. La méthode de William Beveridge.

La méthode de William Beveridge reposait sur des principes, que nous retrouvons pour partie dans la construction européenne actuelle. 

1.1. Un moment propice pour une réforme d’envergure. 

Le rapport, intitulé « Social insurance and allied services », qui porte le nom de Beveridge, date de 1942, un moment historique où la Grande-Bretagne se battait contre l’Allemagne hitlérienne, et avec elle tous les pays, qui refusaient l’idéologie totalitaire. Pendant la guerre, ce rapport a été utilisé comme une véritable arme de guerre, dans la mesure où il proposait un « modèle de société libre ». Au lendemain de la guerre, il a servi de base pour la reconstruction des systèmes sociaux de l’Europe d’alors
. 
Depuis la chute du Mur de Berlin en novembre 1989, l’Europe a été confrontée à un nouveau moment historique, l’écroulement du communisme et de l’Union soviétique et, en conséquence, la possibilité de refaire l’Europe. Aussi, l’Union européenne a-t-elle cherché à définir les valeurs communes du modèle social européen en vue de l’adhésion des pays de l’Europe Centrale et Orientale. Telle a été l’ambition de Jacques Delors, en tant que Président de la Commission Européenne, à travers la publication en 1993 du Livre blanc « Croissance, compétitivité, emploi. Les défis et les pistes pour entrer dans le XXIe siècle »
. Un des objectifs du Livre blanc était de proposer une dimension sociale à l’approfondissement de l’Europe économique et monétaire. La mise en place de la procédure de surveillance multilatérale de l’emploi en 1994 et l’inscription de la stratégie européenne pour l’emploi dans le TCE en 1997 ont été les premiers résultats concrets du Livre blanc dans le domaine social. Depuis lors, ces valeurs communes ont été inscrites dans la Charte des Droits fondamentaux, qui a été adoptée par les Institutions européennes. 
1.2. Un plan inscrit dans une politique d’ensemble. 
Beveridge affirmait dans son rapport qu’à « un moment révolutionnaire de l’histoire du monde, il faut être révolutionnaire, et non pas faire du rapiéçage ». Dans cette perspective, le plan a été considéré comme l’outil idéal pour fonder l’unité nationale pendant la guerre et pour la maintenir, voire la renforcer après la guerre. C’est également l’idée du « plan de sécurité sociale britannique», qui a inspiré le plan français de sécurité sociale de 1945. Le plan marque la volonté d’entreprendre une réforme d’ensemble
. Pierre Laroque a repris, dans les années 60, la conception du plan: il s’agit « d’intégrer dans un cadre général toutes les mesures tendant au même but et à les articuler les unes par rapport aux autres, aussi bien quant à leur efficacité sociale que quant à leur aménagement administratif et aux mécanismes financiers, qui permettent de les mettre en œuvre »
. 
On retrouve aujourd’hui l’idée de plan dans les stratégies européennes. Depuis 1997, la stratégie coordonnée pour l’emploi exige des Etats membres qu’ils élaborent chaque année un plan national d’action pour l’emploi conforme aux lignes directrices définies en commun. La cohérence interne des plans nationaux fait l’objet d’une évaluation au niveau européen. Depuis 2001, les Etats membres ont présenté, plusieurs plans nationaux d’action pour l’inclusion sociale, des rapports de stratégie nationale sur les pensions, ainsi qu’un rapport de stratégie nationale sur les soins de santé et les soins de longue durée. La relance de la stratégie de Lisbonne, à partir de 2005, s’est opérée grâce à la mise en place d’un cycle intégré de coordination des politiques économiques et des politiques de l’emploi. Au niveau national, les Etats membres doivent établir un plan d’action triennal (2005-2008), sous la forme d’un plan unique articulant économie et emploi. De même, on a « rationalisé » les trois domaines de la méthode ouverte de coordination en matière de protection sociale en les intégrant dans « une stratégie d’ensemble pour la protection sociale et l’inclusion sociale ». A terme, la protection sociale devrait rejoindre la coordination des politiques de l’économie et de l’emploi. 
J’aimerais ici dire un mot de la protection sociale, comme domaine des politiques sociales. Contrairement à l’économie et à l’emploi, qui ont été reconnus comme des questions d’intérêt commun, ce qui signifie que la compétence est partagée entre la Communauté et les Etats membres, la protection sociale demeure de la compétence exclusive des Etats membres. Ces derniers ont, en particulier, la responsabilité de l’organisation et du financement de leur système de protection sociale. La conception d’un plan de sécurité sociale, dont les grandes lignes seraient définies au niveau européen, est donc différente de celle prônée par Beveridge et Laroque. Elle repose avant tout sur les défis à relever ensemble et sur les solutions à définir en commun. Par ailleurs, la méthode ouverte de coordination relève de la bonne volonté des Etats membres. Elle vient d’être inscrite dans le Traité de Lisbonne. 
1.3. Une approche pragmatique fondée sur les besoins. 
William Beveridge a fondé son analyse sur les besoins de la population, et plus précisément sur des enquêtes sociales, qui avaient été effectuées dans plusieurs Villes du Royaume-Uni durant les années 1930
. Il a donc privilégié une approche pragmatique des besoins en matière de protection sociale. 

Aujourd’hui, les stratégies européennes sont basées sur l’échange de bonnes pratiques, sur « ce qui marche ». Dans les conclusions de la Présidence relatives au Conseil européen de Lisbonne de mars 2000, il est dit que la méthode ouverte de coordination « consiste à établir, le cas échéant, des indicateurs quantitatifs et qualitatifs et des critères d’évaluation par rapport aux meilleures performances mondiales, qui soient adaptés aux besoins des différents Etats membres et des divers secteurs, de manière à pouvoir comparer les meilleures pratiques », pour aider les Etats membres à développer progressivement leurs propres politiques. 
2. Le plein emploi et la sécurité sociale pour tous. 
Avant d’aborder les thèmes du rapport Beveridge et leur actualité, je voudrais dire un mot de l’approche, qui caractérise à la fois Beveridge et l’Union européenne. 
Le rapport Beveridge reposait sur une approche économique du social, alors que les assurances sociales allemandes étaient nées dans une lutte politique entre le chancelier Bismarck et les sociaux-démocrates et que la France a privilégié, depuis la Révolution française, une approche juridique de l’Etat social. Le social au service de l’économie constitue une tradition britannique. Déjà au tournant du XXe siècle, les fameux « réformateurs sociaux » militaient pour l’éradication de la pauvreté en Grande-Bretagne dans le but de doter l’économie britannique d’une main-d’œuvre en bonne santé et productive. De même, Beveridge défendait la création d’une assurance-chômage avant la Première Guerre Mondiale comme un instrument au service de l’Etat pour restructurer le marché du travail. 
Cette conception britannique de la sécurité sociale a été clairement reconnue par Pierre Laroque, qui écrivait dans les années 60 : « Le plan de sécurité sociale n’est pas orienté exclusivement, ni peut-être principalement, vers la distribution de prestations ; il est dominé par le souci de prélever des excédents de pouvoir d’achat, en période de prospérité, pour restituer ces sommes en période de crise, en vue d’assumer une permanence suffisante de l’évolution économique, de maintenir le pouvoir d’achat de la population et, par là, l’activité économique et les possibilités d’emploi. C’est donc à la fois un élément d’une politique économique d’ensemble et un instrument de politique sociale »
. 
Or, l’approche économique du social domine aujourd’hui les stratégies européennes à travers l’objectif de plein emploi, la sécurité économique de l’individu et le lien établi entre l’emploi et la protection sociale. 
2.1. Le plein emploi comme préalable. 

Après la Deuxième Guerre Mondiale, W. Beveridge a publié un livre intitulé « Full employment in a free society », dans lequel il a prôné le plein emploi comme préalable pour financer le futur plan de sécurité sociale. 
Or, l’Union Européenne a décidé, lors du Conseil Européen de Lisbonne de mars 2000, de se doter d’un « objectif pour le plein emploi en Europe »
. Le plein emploi a ensuite été défini comme étant, pour 2010, un taux d’emploi global de 70%, un taux d’emploi des femmes de 60%
 et un taux d’emploi des travailleurs âgés entre 55 et 64 ans de 50%
. Un des buts du plein emploi est de garantir grâce à une population active plus importante la « viabilité des régimes de protection sociale »
.  

2.2. La sécurité économique pour tous les individus. 

L’universalité a été la grande idée de W. Beveridge. Grâce à la sécurité sociale, l’être humain doit être « à l’abri du besoin du berceau jusqu’à la tombe » (from the craddle to the tomb). Cette garantie est reconnue à tous les citoyens en fonction de leurs besoins (according to the security that they need). Aux fins de l’application du plan de sécurité sociale, Beveridge a préconisé la division de la population en six catégories : 1) les travailleurs liés par un contrat de travail ; 2) les autres personnes exerçant une activité professionnelle ; 3) les femmes au foyer, c’est-à-dire les femmes mariées en âge de travailler (of working age) ; 4) les autres personnes en âge de travailler n’exerçant aucune activité professionnelle ; 5) les personnes qui ne sont pas encore en âge de travailler (below working age) : 6) les retraités n’ayant plus l’âge de travailler (above working age). Chaque catégorie se voit reconnaître des besoins spécifiques en fonction des risques encourus
. On a parlé « d’universalité sélective ». Par ailleurs, Beveridge n’a pas fait de distinction entre femmes et hommes, sauf pour les femmes au foyer, qui encouraient pour lui le risque d’abandon et de séparation, risque qu’il voulait faire reconnaître comme un risque social. 
L’Union Européenne a repris l’idée de l’universalité et de la citoyenneté sociale en défendant, par exemple, l’égal accès de tous à des soins de qualité comme un droit fondamental
. Par ailleurs, l’Union Européenne a fondé la stratégie coordonnée pour l’emploi sur une grille d’analyse commune, qui reprend une représentation de la population en fonction de l’âge de travailler : 0 à 15 ans = personnes n’étant pas encore en âge de travailler ; 15 à 64 ans = personnes en âge de travailler ; au-delà de 64 ans = personnes n’ayant plus l’âge de travailler. Les individus en âge de travailler doivent contribuer par l’exercice d’une activité professionnelle à la société. Cette obligation de participer à la vie économique s’impose aux hommes comme aux femmes. J’y reviendrai dans l’analyse du modèle danois. Par ailleurs, l’Union Européenne entend construire une société « mieux adaptée aux choix personnels des femmes et des hommes »
.
2.3. Le lien entre emploi et protection sociale. 

L’incitation au travail se trouve au cœur du rapport Beveridge. On peut distinguer plusieurs situations différentes. En premier lieu, les chômeurs indemnisés doivent, après une certaine durée, accepter un emploi ou une action de formation
. En second lieu, toutes les personnes, qui perdent leur subsistance, peu importe qu’elles aient exercé préalablement une activité professionnelle ou non, ont droit à des actions de formation pour faciliter l’accès à une nouvelle occupation
. Ensuite, les veuves en âge de travailler sans enfants n’ont plus droit à une pension permanente, mais à une allocation temporaire en attendant qu’elles retrouvent un emploi
. Si c’est nécessaire, elles doivent suivre une action de formation. Enfin, les retraités voient leurs droits en matière de pension augmentés, s’ils continuent à travailler et à payer des contributions au-delà de l’âge minimal de départ à la retraite
. 
Aujourd’hui, l’Etat social actif se trouve au cœur du modèle social européen. Les régimes de protection sociale doivent être « adaptés dans le cadre d’un Etat social actif de manière à ce qu’il soit financièrement intéressant de travailler »
. Les systèmes d’indemnisation et de formation doivent être « revus et adaptés, afin de promouvoir activement l’employabilité et d’inciter les chômeurs à chercher et à accepter un emploi ou une formation »
. En matière de veuvage, la Commission prône l’individualisation des droits sociaux et l’abrogation des pensions de veuvage
. Un pilier entier de la stratégie coordonnée pour l’emploi a été consacré au renforcement des politiques d’égalité des chances entre hommes et femmes en termes de non-discrimination et de conciliation entre vie professionnelle et vie familiale
. En matière de pensions, les Etats membres doivent modifier leurs systèmes de pré-retraite et de retraite, afin que les travailleurs âgés entre 55 et 64 ans soient incités à se maintenir dans l’emploi, voire à différer leur retraite au-delà de 65 ans
. 
3. Au-delà de William Beveridge, le « modèle » danois
. 

Ce sont les pays nordiques, qui ont repris l’approche économique du social et qui ont le mieux réalisé les idéaux de William Beveridge. Or, depuis le lancement de la stratégie coordonnée pour l’emploi en 1997, le Danemark est considéré comme un modèle au sein de l’Union Européenne non seulement en raison de son fort taux d’emploi et de son faible taux de chômage, mais aussi et surtout en raison de sa protection sociale universelle « de la naissance jusqu’à la mort » et de son marché du travail caractérisé par la flexicurité. Comment les idées de Beveridge apparaissent-elles à travers le modèle danois ? 
3.1. Des droits universels en contrepartie de la responsabilité individuelle et sociale. 

Le Welfare State danois reconnaît la primauté à l’individu. Un ensemble de droits sont attachés à l’individu et non pas au travailleur, au ménage ou à la famille. Ces droits sont des droits propres ; tous les droits dérivés reconnus à un individu en raison du lien de dépendance économique qu’il entretient avec un bénéficiaire de la sécurité sociale ont été abolis. Le Danemark a fait un pas de plus que Beveridge en faisant disparaître le mariage comme une institution produisant des droits sociaux grâce à l’émancipation des femmes par le travail. 
Les droits universels suivent l’individu tout au long de l’existence. Ils sont définis en fonction des besoins, qui varient suivant l’âge et le mode de vie des individus. Comme chez Beveridge, la sécurité doit être adaptée aux circonstances. Les prestations de sécurité sociale ont pour objectif non seulement de couvrir les besoins, mais également de réduire la dépendance de l’individu à l’égard de son entourage et de renforcer ainsi son autonomie en termes de choix de vie. A priori, les droits sociaux attachés à l’individu (et financés par l’impôt) apparaissent comme étant totalement déconnectés du marché du travail. En réalité, il n’en est rien, car la capacité de redistribution du Danemark dépend du niveau des prélèvements obligatoires, du plein emploi. On retrouve ici une autre idée chère à William Beveridge. 
En contrepartie des droits universels, tout individu (femme et homme) doit subvenir à ses besoins, doit assumer une responsabilité personnelle et sociale. L’indépendance économique s’impose aux individus et, en même temps, elle est reconnue par la société comme une valeur. Le Welfare State n’intervient pas à défaut du conjoint ou du parent, mais il intervient pour aider toute femme et tout homme à pouvoir exercer sa responsabilité en tant qu’individu à travers l’exercice d’une activité professionnelle. C’est la base de la politique sociale active. La participation à la production de richesses est considérée comme un devoir social, que le Welfare State encourage en garantissant un égal accès à l’emploi à tout individu en âge de travailler. 
3.2. La sécurité de l’emploi en contrepartie de l’acceptation des mesures actives. 
Comme nous venons de le voir, le Welfare State met l’individu à l’abri du besoin ; il devient ainsi libre pour se porter sur le marché du travail. Mais la régulation du marché du travail offre une autre sécurité à l’individu, qui se traduit dans l’équilibre entre flexibilité et sécurité. L’incitation au travail, autre idée chère à Beveridge, est inscrite dans la flexicurité à la danoise. 

Le marché de l’emploi danois repose sur un « triangle d’or », qui articule, autour de trois piliers, un marché du travail libéral, dans lequel les employeurs peuvent facilement embaucher et licencier les travailleurs, un système d’indemnisation du chômage généreux, qui garantit des revenus substantiels en cas de perte d’emploi et une politique active du marché du travail, qui offre aux chômeurs des aides de retour à l’emploi. C’est le dernier pilier, qui constitue l’élément le plus original du modèle danois. 
Les chômeurs bénéficient de nombreuses mesures ayant pour objectif le retour sur le marché de l’emploi, ce qui concorde avec le principe de la responsabilité individuelle et sociale inscrite dans le Welfare State. La politique active du marché du travail est fondée sur des droits et obligations réciproques des parties, qui sont inscrites dans un contrat. Le service de l’emploi s’engage à proposer des mesures actives, essentiellement des actions de formation, et le chômeur s’engage à suivre ces actions. Comme chez Beveridge, ces actions deviennent obligatoires au-delà d’une certaine durée dans le chômage (12 mois). La politique active du marché du travail poursuit essentiellement deux objectifs : d’une part, inciter les chômeurs à retourner sur le marché du travail et d’autre part élever le niveau de qualification de la main-d’œuvre pendant la période du chômage. C’est le maintien de l’employabilité tout au long de la vie, qui est ainsi garanti. 
Conclusions.
Faut-il conclure cette Communication en affirmant que le modèle social européen se rapproche du modèle britannique, tel que nous le connaissons aujourd’hui. Je ne le pense pas, pour la simple raison que les Britanniques n’ont jamais adhéré pleinement à la doctrine de Beveridge et qu’ils n’ont pas mis en œuvre le rapport Beveridge dans sa globalité. Le National Health Service constitue à ce titre une exception. 

Je dirai plutôt que Beveridge revient par la grande porte de l’Europe après avoir fait un détour par les pays nordiques. L’universalité de Beveridge a été améliorée grâce à la reconnaissance de l’égalité entre hommes et femmes et à la réaffirmation, sans concessions, de l’individu comme le centre du Welfare State. Quant au marché du travail, le Danemark propose une sécurité en termes d’indemnisation et d’employabilité, qui dépasse les garanties formulées par Beveridge, tout en imposant une activité professionnelle à tous. En fin de compte, le contrat social danois me semble plus fort, mais aussi plus contraignant que la citoyenneté sociale de Beveridge.  
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